	WT/TPR/S/154
Examen des politiques commerciales
Page ii


	Bolivie
WT/TPR/S/154

Page i



	Organisation Mondiale
du Commerce 
	RESTRICTED

	
	

	
	WT/TPR/S/154
4 octobre 2005


	
	(05-4366)

	
	

	Organe d'examen des politiques commerciales  
	


	EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES

Rapport du Secrétariat

BOLIVIE
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 ADVANCE \y 700 
Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Bolivie.

TABLE DES MATIÈRES

Page
OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES
vii
1)
Introduction
vii
2)
Environnement économique
vii
3)
Cadre de la politique commerciale et de la politique d'investissement
vii
4)
Accès aux marchés pour les marchandises
viii
5)
Autres mesures agissant sur le commerce
ix
6)
Politiques sectorielles
x
I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1
1)
Aperçu général
1
2)
Évolution économique récente
1
i)
Structure de l'économie
1
ii)
Production et emploi
3
iii)
Politique budgétaire
5
iv)
Politique monétaire et politique de change
7
v)
Balance des paiements
9
3)
Flux commerciaux et flux d'investissements
11
i)
Composition des échanges
11
ii)
Répartition géographique des échanges
12
iii)
Investissement étranger direct
12
4)
Perspectives
13
II.
RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT
14

1)
Aperçu général
14

2)
Formulation et application de la politique commerciale
14

i)
Cadre juridique et institutionnel général
14

ii)
Formulation et objectifs de la politique commerciale
16

3)
Régime des investissements étrangers
18

4)
Relations internationales
21

i)
Organisation mondiale du commerce
21

ii)
Accords commerciaux préférentiels
24

5)
Assistance technique liée au commerce
30

III.
POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE
31
1)
Aperçu général
31

2)
Mesures agissant directement sur les importations
32

i)
Formalités
32

ii)
Évaluation en douane
36

iii)
Règles d'origine
37

iv)
Droits de douane
39

v)
Autres prélèvements à l'importation
48

vi)
Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation
50

vii)
Mesures antidumping et compensatoires
53

Page
viii)
Mesures de sauvegarde
54

ix)
Normes et autres prescriptions techniques
54

x)
Règlements sanitaires et phytosanitaires
58

3)
Mesures agissant directement sur les exportations
64

i)
Procédures, documents et enregistrement
64

ii)
Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation
66

iii)
Prohibitions et restrictions à l'exportation, et licences d'exportation
66

iv)
Avantages tarifaires et fiscaux, y compris zones franches
69

v)
Promotion, financement, assurance et garanties à l'exportation
74

vi)
Mesures appliquées sur les marchés étrangers
75

4)
Autres mesures agissant sur la production et le commerce
76

i)
Cadre juridique et enregistrement des sociétés
76

ii)
Politique de la concurrence et de contrôle des prix
79

iii)
Incitations et autres aides gouvernementales
81

iv)
Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation
84

v)
Marchés publics
86

vi)
Droits de propriété intellectuelle
91

IV.
POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEUR
97
1)
Généralités
97

2)
Agriculture, élevage et sylviculture
98

i)
Caractéristiques
98

ii)
Objectifs politiques pour le secteur
100

iii)
Sous-secteurs clés
102

3)
Secteur minier et traitement des minerais
105

i)
Caractéristiques
105

ii)
Politique et cadre institutionnel
106

4)
Produits manufacturés
108

i)
Caractéristiques
108

ii)
Politiques et mesures de soutien
110

5)
Pétrole et gaz naturel
112

i)
Caractéristiques
112

ii)
Cadre réglementaire
113

6)
Électricité
116

i)
Caractéristiques
116

ii)
Cadre réglementaire
117

7)
Services
120

i)
Caractéristiques générales
120

ii)
Télécommunications
122

iii)
Services financiers
127

iv)
Transports
135

v)
Tourisme
142

vi)
Services professionnels
145

BIBLIOGRAPHIE

149
APPENDICE –TABLEAUX
153
GRAPHIQUES

Page

III.
POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE
III.1
Distribution des taux de droits NPF, 2005
43
III.2
Progressivité des droits par catégorie à deux chiffres de la CITI en 2005
43
TABLEAUX
I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
I.1
Structure du PIB et emploi, 1998-2004
2
I.2
Principaux indicateurs économiques, 1998-2004
3
I.3
Comptes du gouvernement central, 1998-2004
5
I.4
Principaux indicateurs monétaires, 1998-2004
8
I.5
Balance des paiements, 1998-2004
10
I.6
Flux d'investissement étranger direct, 1998-2003
12
III.
POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE
III.1
Structure du tarif douanier de la Bolivie, 1998 et 2005
40
III.2
État récapitulatif des droits NPF appliqués par la Bolivie, 2005
40
III.3
Avantages tarifaires accordés dans le cadre des divers régimes douaniers, mars 2005
44
III.4
État récapitulatif des droits préférentiels appliqués par la Bolivie au titre de certains

accords, 2005
46
III.5
Autorisations préalables – Importations
51
III.6
Décisions administratives entrées en vigueur depuis la création du SENASAG
60
III.7
Autorisations préalables – Exportations
67
III.8
Zones franches en Bolivie, 2002
72
III.9
Investissements réalisés entre 1999 et 2002
85
III.10
Marchés publics par type d'appel d'offres 
88
III.11
Conventions internationales ratifiées par la Bolivie 
91
III.12
Législation nationale ou régionale concernant la protection des droits de propriété

intellectuelle, 2005
92
IV.
POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEUR
IV.1
Contribution à l'économie et création d'emplois des secteurs de production agricole
104
IV.2
Indicateurs concernant les télécommunications, 1999-2004
123
APPENDICE - TABLEAUX
Page

I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
AI.1
Exportations de marchandises, par groupe de produits, 1998-2003
155
AI.2
Importations de marchandises, par groupe de produits, 1998-2003
157
AI.3
Exportations de marchandises, par partenaire commercial, 1998-2003
159
AI.4
Importations de marchandises, par partenaire commercial, 1998-2003
160
II.
RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT
AII.1
État des notifications présentées par la Bolivie à l'OMC, 1999-juin 2005
161
AII.2
Principaux organes du Système andin d'intégration
163
IV.
POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEUR
AIV.1
Production de cultures primaires, 1998-2004
164
AIV.2
Préférences accordées par la Bolivie à des partenaires régionaux;  principales importations
de la Bolivie, 2004
165
AIV.3
Importations de produits agricoles originaires de la Bolivie faisant l'objet de préférences
tarifaires, États-Unis et Union européenne
167
AIV.4
Valeur ajoutée et emploi dans l'industrie manufacturière
168
AIV.5
Secteur manufacturier:  droits de douane et commerce international
169
AIV.6
Résumé des engagements spécifiques au titre de l'AGCS
172
OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1) Introduction
1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, réalisé en 1999, la Bolivie a adopté diverses mesures visant à moderniser et à simplifier son régime commercial.  Les droits de douane ont été abaissés (la moyenne des droits NPF appliqués est de 8,2 pour cent) et les obstacles non tarifaires semblent limités.  En règle générale, les investisseurs étrangers bénéficient du traitement national et d'importantes initiatives ont été prises pour améliorer la concurrence dans des secteurs clés comme celui des télécommunications.  Les exportations, stimulées par une conjoncture internationale favorable, ont connu un rapide essor ces dernières années.

2. Toutefois, les flux d'investissements ont été décevants, la croissance économique a été lente et le PIB par habitant a diminué depuis 1999.  Ces résultats sont dus à une situation complexe où interviennent à la fois des problèmes de stabilité intérieure et des chocs extérieurs.  Dans ce contexte, la croissance des investissements, y compris des investissements étrangers, revêt une importance décisive pour améliorer la productivité et promouvoir le développement durable.  La Bolivie ferait un pas important dans cette direction si elle renforçait la prévisibilité de son régime de commerce et d'investissement en prenant de plus amples engagements multilatéraux pour consolider et élargir ses initiatives de libéralisation.

2) Environnement économique
3. Depuis l'examen précédent, le PIB réel n'a enregistré qu'une hausse modérée, bien que la croissance ait repris depuis 2002, soutenue par une conjoncture économique internationale favorable.  Il reste que le PIB par habitant a baissé pour atteindre 950 dollars EU entre 1999 et 2004.  Ce phénomène est la conséquence des chocs extérieurs survenus pendant la période à l'examen, comme la réduction du crédit extérieur et les difficultés économiques des pays voisins, ainsi que des épisodes d'instabilité politique et sociale qui ont entamé la capacité du pays de mettre en œuvre des politiques économiques.  Ces facteurs ont également eu des retombées sur le climat des investissements de sorte que les indicateurs relatifs à l'investissement (y compris la formation brute de capital et l'investissement étranger direct) ont enregistré un repli notable pendant la période considérée.

4. La hausse récente du PIB a été essentiellement due aux exportations.  La part du commerce international dans le PIB a augmenté pour atteindre 57 pour cent en 2004, du fait principalement de la croissance des exportations.  Ce sont encore les exportations qui sont à l'origine de la nette amélioration enregistrée tant par la balance commerciale que par la balance générale des paiements.  Les principaux produits d'exportation de la Bolivie sont le gaz naturel et les produits agricoles (principalement les produits à base de soja).  Les partenaires commerciaux régionaux ont consolidé leur position en tant que principaux marchés d'exportation et d'importation de la Bolivie, en particulier le Brésil.

5. Après s'être gravement détériorées, les finances publiques ont commencé à s'améliorer à partir de 2003 grâce à plusieurs initiatives visant à contrôler les dépenses et à accroître les recettes.  Bien que la situation budgétaire soit toujours un peu fragile, la part du déficit dans le PIB a diminué (passant à 5,5 pour cent en 2004).  En 2004, la dette publique représentait un peu plus de 77 pour cent du PIB.  La dollarisation de l'économie est importante, ce qui compromet l'efficacité de la politique monétaire.

3) Cadre de la politique commerciale et de la politique d'investissement
6. La politique commerciale de la Bolivie est formulée principalement au niveau national, bien que le pays soit membre de la Communauté andine.  En mai 2005, la Bolivie a adopté un plan d'action visant, entre autres objectifs, à renforcer sa participation aux processus d'intégration, à ouvrir de nouveaux marchés d'exportation, à encourager l'investissement et à consolider l'alliance entre les secteurs public et privé.  Pour améliorer l'accès aux marchés étrangers, la Bolivie s'efforce aussi de maintenir et de renforcer les préférences et de faciliter davantage les échanges.

7. La Bolivie, qui est Membre de l'OMC depuis septembre 1995, participe activement au système commercial multilatéral et a fait de nombreuses propositions dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.  Ses principaux domaines d'intérêt sont le commerce des produits agricoles, la facilitation des échanges, le traitement spécial et différencié pour les pays en développement sans littoral, l'Accord sur les ADPIC et la santé publique, et le règlement des différends.  La Bolivie a présenté un grand nombre de notifications à l'OMC.  Elle a eu recours une seule fois au mécanisme de règlement des différends, en tant que tierce partie.

8. La Bolivie est un membre fondateur de la Communauté andine.  La Communauté andine n'applique toujours pas pleinement de tarif extérieur commun, mais elle compte définir une politique tarifaire commune pour la fin 2005.  Elle entend aussi libéraliser le commerce des services en 2005.

9. La Bolivie participe à l'Association latino-américaine d'intégration et a signé des accords de complémentarité économique avec le Chili, Cuba, le MERCOSUR et le Mexique.  La Bolivie prend part en tant qu'observateur, et espère participer pleinement, aux négociations relatives à un accord de libre‑échange entre trois autres membres de la Communauté andine et les États-Unis.  Les exportations boliviennes bénéficient du SGP et d'autres préférences unilatérales accordés par certains Membres de l'OMC.
10. La Bolivie offre des garanties pour l'investissement étranger au moyen d'accords bilatéraux d'investissements, d'accords de libre-échange et des engagements qu'elle a contractés dans le cadre de l'AGCS.  Elle accorde aussi le traitement national aux investisseurs étrangers.

4) Accès aux marchés pour les marchandises
11. Depuis le dernier examen, la Bolivie a pris des mesures pour moderniser et simplifier son régime commercial;  il convient notamment de noter l'adoption de la définition de la valeur transactionnelle de l'OMC, la suppression de l'inspection avant expédition et l'entrée en vigueur d'une nouvelle Loi douanière générale et de son règlement d'application.  En outre, d'autres dispositions ont été adoptées pour faciliter les échanges
– comme l'introduction progressive d'une déclaration unique d'exportation et la limitation de l'inspection physique des importations –, pour remédier aux problèmes de gestion et de contrôle des douanes et pour lutter contre la contrebande.

12. Les droits de douane constituent le principal instrument de protection à la frontière.  La moyenne arithmétique des droits NPF appliqués en 2005 a diminué pour atteindre 8,2 pour cent, contre 9,7 pour cent en 1999.  Tous les droits de douane sont ad valorem. La moyenne des droits NPF appliqués est légèrement plus élevée pour les produits agricoles (9,8 pour cent, selon la définition de l'OMC) que pour d'autres produits (7,9 pour cent).  La Bolivie n'applique pas le système de fourchette de prix de la Communauté andine pour les produits agricoles et n'a pas l'intention de le faire.  Elle est partie à divers accords de libre-échange qui prévoient des préférences tarifaires et dont la portée est très variable, les accords qui visent le plus de produits étant ceux qui ont été conclus avec la Communauté andine, le MERCOSUR et le Mexique.

13. La Bolivie a consolidé tous ses droits de douane, améliorant ainsi la prévisibilité de son régime commercial.  Toutefois, la prévisibilité serait plus grande si l'écart entre les droits appliqués et les droits consolidés était comblé;  la moyenne des droits consolidés est de 40 pour cent.
14. Pendant la période examinée, outre les droits de douane, d'autres droits et impositions ont été appliqués exclusivement aux importations, lesquelles sont également assujetties à des taxes intérieures comme la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et la taxe sur les produits de consommation spécifiques.  La TVA est prélevée au taux nominal de 13 pour cent sur le prix de vente des biens et des services.  La "chicha de maíz" (boisson de fabrication locale) est soumise à une taxe sur les produits de consommation spécifiques inférieure à celle qui s'applique aux autres boissons alcooliques.

15. En règle générale, les mesures non tarifaires ne semblent pas constituer un obstacle important au commerce.  La Bolivie n'a pas imposé de mesure antidumping, de mesure compensatoire ni de sauvegarde pendant la période examinée.  La législation permet d'imposer des restrictions à l'importation pour des raisons économiques.  Depuis janvier 2004, la Bolivie autorise l'importation dans les zones franches de véhicules avec volant à droite pour les reconfigurer et les adapter à la conduite à droite, l'importation de véhicules reconfigurés à l'étranger demeurant prohibée.
16. Toutes les importations d'animaux ou de végétaux et de leurs produits doivent être accompagnées d'un certificat zoosanitaire ou phytosanitaire.  Pour importer de tels produits et des aliments transformés, il faut en outre avoir des permis zoosanitaires, phytosanitaires, et de sécurité sanitaire.  Depuis l'examen précédent, la Bolivie a notifié à l'OMC huit mesures sanitaires et phytosanitaires et deux règlements techniques.
5) Autres mesures agissant sur le commerce
17. La Bolivie n'applique pas de taxe à l'exportation.  L'exportation de produits forestiers non transformés est soumise à des restrictions et des autorisations préalables sont nécessaires pour plusieurs produits.  Toutes les exportations sont soumises à un processus aléatoire d'inspection en douane.

18. Des incitations fiscales sont accordées aux exportations dans le cadre de divers régimes, comme les zones franches, le Régime d'admission temporaire aux fins de perfectionnement actif (RITEX) et le système de remboursement de taxes.  Les droits et impositions acquittés pour les matières premières et les biens intermédiaires importés sont remboursés suivant une procédure automatique fondée sur un coefficient appliqué à la valeur f.a.b. des produits exportés.  La Bolivie s'est réservé le droit d'accorder des subventions au titre de deux régimes destinés à favoriser les exportations (les zones franches et le RITEX).

19. La Bolivie offre une série d'incitations à l'investissement et à la production qui portent sur des régions et des secteurs spécifiques, et qui consistent à fournir une assistance technique ou à accorder des subventions aux petites et moyennes entreprises ou à la production agricole.
20. La Bolivie ne dispose d'aucune loi spécifique sur la concurrence, mais il existe des dispositions sectorielles qui régissent la concurrence dans certains secteurs.  Le niveau de la concurrence semble varier considérablement d'un secteur à l'autre.  Les prix des produits énergétiques et de certains services sont soumis à des contrôles.

21. La Bolivie n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.  En 2004, elle a promulgué une nouvelle loi sur les marchés publics qui visait entre autres choses à promouvoir l'efficacité et la transparence des marchés publics.  Le nouveau régime continue toutefois d'octroyer aux entreprises et aux produits boliviens des préférences qui sont parfois liées à la teneur en éléments nationaux.  Les entreprises étrangères qui souhaitent soumissionner pour obtenir un marché de consultants doivent le faire en association avec des entreprises boliviennes.

22. En 2001, le Conseil des ADPIC a examiné la législation bolivienne en matière de propriété intellectuelle.  Le régime actuel de protection des droits de propriété intellectuelle comprend des lois et des règlements nationaux, ainsi que des dispositions adoptées dans le cadre de la Communauté andine et de l'OMC.  Ce régime autorise les importations parallèles de produits protégés pas des brevets (à certaines conditions), mais pas celles de produits protégés par le droit d'auteur.

6) Politiques sectorielles
23. L'agriculture contribue d'une manière fondamentale à l'emploi et aux exportations, mais en raison de sa faible productivité, sa part dans le PIB est relativement modeste.  Depuis 1999, les changements institutionnels, les conflits sociaux et les limitations de l'accès au crédit ont nui au rendement de ce secteur.  Cependant, certaines exportations de produits agricoles ont considérablement augmenté, bénéficiant d'un accès préférentiel aux marchés extérieurs, notamment celui de la Communauté andine.  Les principales mesures à la frontière qui s'appliquent aux importations agricoles sont les droits de douane et les mesures sanitaires et phytosanitaires.  Les notifications les plus récentes que la  Bolivie a présentées à l'OMC au sujet des subventions à l'exportation et du soutien interne datent de 2001 et de 2002, respectivement.

24. Le secteur des industries extractives a joué un rôle important par le passé dans le développement économique du pays et il conserve une place centrale en tant que secteur d'exportation.  Les entreprises minières sont assujetties à un impôt complémentaire dont le taux est moins élevé lorsqu'il s'applique aux ventes sur le marché intérieur que lorsqu'il frappe les exportations.

25. Le secteur manufacturier est assez restreint et sa faible productivité témoigne des insuffisances générales de la structure productive bolivienne.  Les exportations de certains secteurs ont toutefois considérablement augmenté grâce à des préférences commerciales soit négociées soit unilatérales.  Plusieurs programmes d'appui  soutiennent le secteur manufacturier en particulier (par exemple le RITEX et les zones franches).

26. Le secteur du gaz naturel contribue de manière décisive aux exportations et à l'investissement étranger en Bolivie.  En mai 2005, une loi sur les hydrocarbures a été promulguée;  cette loi controversée a changé, entre autres choses, le régime fiscal et la nature des contrats entre l'État et les opérateurs, et pourrait décourager l'investissement étranger dans ce secteur et dans d'autres.  La plupart des prix et des tarifs pratiqués dans le secteur de l'électricité sont réglementés et des subventions croisées continuent d'être accordées.

27. En ce qui concerne les services, la Bolivie a pris des engagements dans le cadre de l'AGCS dans cinq des 12 secteurs visés par l'Accord.  Elle a également signé le quatrième Protocole annexé à l'AGCS (sur les télécommunications) et a adhéré à trois des principes définis dans le Document de référence.  Elle n'a pas signé le cinquième Protocole (sur les services financiers).  La Bolivie a donc une marge importante pour améliorer la prévisibilité et la transparence du régime d'investissement étranger en contractant de nouveaux engagements dans le cadre de l'AGCS.

28. En 2001, les droits d'exclusivité qui existaient pour la fourniture de services de téléphonie longue distance ont été supprimés conformément aux engagements pris par la Bolivie dans le cadre de l'OMC.  Cette mesure a entraîné un relèvement du niveau de la concurrence, ce qui a eu pour effet de réduire les prix et d'élargir l'éventail de services offerts.  Il existe par ailleurs des restrictions visant la consommation de services de télécommunication à l'étranger.

29. Le secteur bancaire semble s'être remis des graves difficultés auxquelles il a dû faire face pendant la période examinée.  Les investisseurs étrangers bénéficient du traitement national, mais les opérations des bureaux de représentation des banques étrangères sont restreintes.  En 2004, un impôt sur les transactions financières a été institué pour une période de deux ans.  La Bolivie accorde le traitement national aux entreprises étrangères d'assurance et de réassurance établies dans le pays.  Toutefois, toutes les personnes qui contractent des assurances en Bolivie sont tenues de le faire par l'intermédiaire d'entreprises établies dans le pays.  Dans sa Liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS, la Bolivie s'est engagée à ne pas imposer de restrictions relatives à l'accès aux marchés ou au traitement national pour les services de réassurance fournis selon les modes de la fourniture transfrontières et de la consommation à l'étranger.

30. Le coût du transport des marchandises en Bolivie est le plus élevé de toute l'Amérique 

du Sud, ce qui est dû essentiellement à une infrastructure  limitée.  La Bolivie autorise la participation étrangère à la construction et  l'exploitation des aéroports ainsi qu'aux services connexes, mais pas aux activités de cabotage.

31. Le secteur du tourisme est la quatrième source de devises du pays.  Le traitement national est accordé aux fournisseurs étrangers de services de tourisme, exception faite des guides touristiques.  Pour ce qui est des services professionnels, l'exercice du droit et la propriété des cabinets juridiques sont réservés aux ressortissants boliviens.  Des limitations s'appliquent aussi aux étrangers dans d'autres professions, leur participation étant  parfois subordonnée à l'existence d'accords de réciprocité.  La Bolivie a conclu divers accords concernant la reconnaissance des qualifications avec certains pays, en particulier ceux de la Communauté andine.

